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Je vous prie de bien vouloir trouver en annexe à la présente circulaire le
texte du protocole d'accord sur la formation continue des personnels que j'ai
conclu, le 30 mai dernier, avec quatre organisations syndicales.

Ce texte est le résultat d'une concertation de grande ampleur menée depuis
plusieurs mois à la suite de l'accord-cadre du 29 juin 1989 sur la formation
continue dans la Fonction publique de l'État. Elle a donné lieu à la tenue de
deux tables rondes et à la constitution de trois groupes de travail présidés par
l'inspection  générale  de  l'administration  de  l'Éducation  nationale  et  portant,
respectivement sur « les plans de formation », « la formation dans la carrière»
et « les moyens de la formation ».

Cette concertation a été menée selon une approche transversale, commune à
toutes les catégories de personnels. Cette démarche s'est avérée très fructueuse
en ce qu'elle a permis, sans négliger les problèmes spécifiques à telle ou telle
catégorie, de conforter l'idée d'une communauté éducative - telle que l'a définie
la loi d'orientation sur l'éducation - qui associe l'ensemble des personnels à la
réussite de la  politique éducative.  L'approche ainsi  mise  en œuvre doit  être
prolongée dans les académies et au niveau national.

Ce  protocole  définit  un  cadre  qui  s'impose  désormais  tant  à  la  politique
nationale de formation qu'aux politiques que vous mettez en œuvre à l'échelon
académique.

La  grande  majorité  des  mesures  préconisées  par  le  protocole  d'accord
peuvent être mises en œuvre rapidement, notamment au niveau académique.

Sans qu'il soit nécessaire de commenter chaque point du texte qui apparaît en
lui-même  suffisamment  clair,  je  crois  utile  de  souligner  certains  aspects
particulièrement importants

1. Le protocole prévoit un net accroissement  des moyens  de la formation
continue. Un effort global porté à 3,5 % de la masse salariale brute en 1992,
l'effort pour chaque grande catégorie de personnels devant atteindre à la même
date  au  moins  2  %,  le  renforcement  des  moyens  de  remplacement  et  des
moyens  d'ingénierie constituent - parmi  d'autres mesures  - des engagements
d'autant  plus  importants  qu'ils  s'accompagnent  de  la  perspective  d'un
développement ultérieur pour toutes les catégories de personnels. Cette montée

1



en charge doit  être préparée dès maintenant  notamment  pour les personnels
ATOS,  le  protocole  prévoyant  un  triplement  des  moyens  affectés  à  leur
formation.

2.  Il  vous  appartient  de  définir  les  axes  prioritaires  de  la  politique
académique  de  formation  dans  le  cade  des  orientations  nationales.  Cette
politique académique de formation doit être au service de l'action éducative et
répondre aux besoins des établissements et des services comme aux aspirations
des personnels.

Progressivement, des objectifs quantitatifs et qualitatifs devront être définis
dans  une  perspective  pluriannuelle  permettant  l'évaluation  a  posteriori.  Une
telle démarche n'est possible que si elle est fondée sur un système d'information
particulièrement fiable. C'est pourquoi je vous demande d'accélérer la mise en
œuvre du système SAIMAFOR.

3. L'organisation des dispositifs de formation doit être rendue la plus efficace
possible. Le potentiel de l'Éducation nationale est à la fois immense et souvent
trop cloisonné. Il vous appartient, comme le prévoit le point 13 du protocole
d'accord, de renforcer les coopérations nécessaires entre les divers réseaux et,
par une délocalisation judicieuse, de rapprocher au maximum la formation des
personnels pour en faire un véritable service de proximité. 

En particulier, je vous demande de mettre en œuvre toutes les initiatives qui
permettront  de  mieux  prendre  en  compte  les  besoins  de  formation  des
établissements  et  des  services,  notamment  dans  le  cadre  des  projets
d'établissement  ou  des  projets  de  service.  La  formule  novatrice  du
correspondant-formation rendue possible par le protocole constitue, de ce point
de vue, une voie à explorer. De même, il est impératif que l'effort d'information
sur la formation soit amplifié.

La qualité de la formation doit faire l'objet d'un suivi attentif par le recours
généralisé  aux  techniques  d'évaluation,  la  diffusion  des  innovations,
l'expérimentation  des  démarches  de  validation  des  acquis,  une  politique
dynamique de recrutement et de formation des formateurs et le développement
de l'ingénierie et du conseil en formation, développement rendu de plus en plus
indispensable par la complexité croissante des dispositifs à mettre en œuvre et
la  volonté de faire  de la formation une des  composantes  de la  politique de
modernisation du service public.

S'agissant de la mise en œuvre de la fiche individuelle de formation et, plus
généralement,  de  la  prise  en  compte  de  l'investissement  personnel  dans  la
formation,  des  instructions  complémentaires  vous  seront  données
ultérieurement.

Enfin,  la  concertation  avec  les  organisations  représentatives  doit  être
renforcée. Au-delà de la simple présentation des plans de formation devant les
comités  techniques  paritaires  de  l'académie,  il  s'agit  bien  de  donner  une
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dimension nouvelle à la formation et d'en faire l'un des lieux privilégiés du
dialogue approfondi avec les organisations syndicales.

En  la  matière,  le  protocole  d'accord  ne  fixe  pas,  de  façon  rigide,  des
modalités particulières dans la mesure où certaines académies ont expérimenté
des méthodes diversifiées qui ont semblé suffisamment intéressantes pour ne
pas  être  réduites  à  une  formule  unique.  L'essentiel  est  d'approfondir  la
concertation  dans  toutes  les  académies  selon  les  modalités  qui  vous
apparaîtront  les  plus  appropriées.  Mais  il  est  clair  qu'un  développement
qualitatif est, sur ce point, indispensable.

*

Je  n'ai  souhaité  ici  que souligner  quelques-uns des  points  saillants  de ce
protocole d'accord mais c'est bien l'ensemble des dispositions qu'il prévoit qui
ont vocation à être appliquées.

Une plaquette d'information sera prochainement disponible sur le protocole
d'accord pour assurer la promotion la plus large de ce texte à l'initiative de
l'administration. Au niveau académique, la diffusion de cette plaquette doit être
préparée sans attendre.

Je vous demande d'inscrire à l'ordre du jour d'un prochain comité technique
paritaire académique un point relatif à la mise en œuvre du présent protocole
dans votre académie. La préparation et la tenue de ce comité doivent permettre
d'initier les orientations préconisées.

Par  ailleurs,  vous  voudrez  bien,  pour  le  30  novembre  1990,  me  faire
connaître sous le timbre de la Direction des personnels administratifs, ouvriers
et  de  service,  les  premières  dispositions  que  vous  aurez  prises  et  les
orientations que vous comptez mettre en œuvre pour l'application du protocole
d'accord.  Cette  échéance  est  impérative  pour  que  je  puisse  informer  nos
partenaires syndicaux de l'état d'avancement du dossier dans le cadre du comité
de suivi prévu par le protocole d'accord.

*
Le texte du protocole d'accord est particulièrement ambitieux et novateur. Il

confirme le rôle de pionnier que l'Éducation nationale a toujours eu dans le
domaine  de  la  formation  continue  des  personnels  et  donne  de  l'Éducation
nationale l'image d'une administration ouverte et innovante.

Il nous appartient, désormais, d'inscrire dans les faits les orientations et les
mesures  qu'il  préconise.  C'est  à  quoi  nous  devons  nous  attacher  avec
détermination dans les prochains mois.
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ANNEXES

Protocole d'accord sur la formation continue des personnels de
l'Éducation nationale

Pour un contrat de développement de la formation continue concertée

PRÉAMBULE

La formation continue des personnels :
un objectif mobilisateur pour l'Éducation nationale tout entière

Ministère  de  la  formation,  ministère  rassemblant  près  de  la  moitié  des
fonctionnaires civils de l'État, le ministère de l'Éducation nationale entend faire
de la formation continue des personnels de tous les établissements et de tous les
services un instrument efficace de la réussite de la politique éducative et de la
modernisation du service public de l'Éducation nationale.

Il entend renforcer le rôle de pionnier qu'il a toujours eu dans le domaine de
la  formation  en  organisant,  depuis  de  nombreuses  années,  des  systèmes  de
formation des personnels et, en particulier, dès 1970 pour les instituteurs.

Conscient  que,  pour  mieux  former  les  jeunes,  il  faut  mieux  former  les
formateurs et tous ceux qui concourent  à l'acte éducatif,  s'appuyant  sur une
tradition de dialogue social approfondi, le ministère de l'Éducation nationale a
engagé avec les organisations représentatives des personnels une réflexion pour
donner un nouvel essor - quantitatif et qualitatif - à la formation continue dans
le droit fil des orientations de l'accord-cadre sur la formation continue dans la
fonction publique de l'État conclu le 29 juin 1989.

*

Chacun  sait  aujourd'hui  qu'une  formation  initiale  aussi  complète  et
approfondie soit-elle ne saurait permettre, à elle seule, la conduite de toute une
vie et professionnelle. Sans méconnaître les efforts qui restent à déployer pour
donner  toute  son  efficacité  à  la  formation  initiale  et  à  la  politique  de
recrutement, il n'en demeure pas moins à assigner à la formation continue un
rôle spécifique.

La formation continue doit non seulement accompagner ces évolutions mais
les anticiper. En ce sens, elle doit  devenir de plus en plus inséparable de la
gestion prévisionnelle des qualifications,  des métiers  et  des carrières et  être
conçue comme investissement pour l'avenir. La formation continue est un outil
de changement et de modernisation.
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La formation continue est un instrument  privilégié de mise  en œuvre des
orientations nationales de la politique éducative. Elle concourt à la réalisation
des  objectifs  assignés  l’Éducation  nationale  et  à  la  constitution  de  la
communauté éducative associant tous les personnels à l’effort commun.

En matière d’enseignement, le pilotage des évolutions pédagogiques et celui
de la formation doivent être menés conjointement et d'un même mouvement.
La formation continue fait partie intégrante de la stratégie pédagogique.

La formation continue fait l'objet d'une politique nationale de formation. Elle
comprend  des  dispositifs  nationaux  et  des  dispositifs  régionaux  intégrant
orientations nationales et spécificités du terrain. Les autorités académiques, les
établissements, les personnels dans leurs demandes individuelles ou collectives
doivent  rechercher  le  maximum de  convergence  pour  faire  de  la  formation
continue l'outil  privilégié de la réussite de la politique du service public de
l'éducation.

Dans  cet  objectif,  la  formation  continue  doit  donner  aux  personnels  les
moyens  d'exercer  leur  métier,  d'accroître  leur  qualification,  d'anticiper  les
évolutions, de réussir leur parcours professionnel  et  de mieux maîtriser leur
déroulement  de  carrière.  Elle  doit  faire  désormais  partie  intégrante  de
l'engagement professionnel et doit contribuer à harmoniser projet individuel et
projet collectif.

La formation continue comprend des actions d'adaptation, de promotion, de
perfectionnement. Elle comprend également des actions d'accompagnement de
projets collectifs, des actions de requalification et des actions de reconversion
dans  le  cadre  d'une gestion prévisionnelle.  Enfin,  elle  prend en compte  les
besoins  de  formation  personnelle,  d'accès  au  savoir,  à  la  culture  et  à  la
recherche dans le cadre de l'éducation permanente. 

Conscient  de  la  nécessité  qui  s'attache  à  l'efficacité  du  dispositif  de
formation,  le  ministère  de  l'Éducation  nationale  renforcera  la  qualité  de  la
formation continue et en facilitera l'accès pour inciter les personnels à s'investir
dans leur formation et à s'approprier l'outil de formation. 

Dans le cadre de ces orientations, la formation continue deviendra de plus en
plus  une  formation  motivante.  Elle  doit  être,  au  sens  de  la  planification
française,  une  ardente  obligation  concertée  entre  l'administration  et  les
organisations  syndicales  à  tous  les  niveaux.  Elle  doit  se  fonder  sur  une
politique  ambitieuse  de  formation  et  sur  l'adhésion  des  personnels  et  leurs
aspirations à un métier responsable et valorisant.

*

Le  présent  protocole  et  les  mesures  qu'il  préconise  ont  pour  finalité
d'exprimer les convergences dégagées lors de la concertation, qu'il s'agisse de
l'analyse des dispositifs existants, ou des orientations et démarches à mettre en

5



œuvre pour réduire les disparités et combler les lacunes et pour développer,
améliorer et approfondir l’effort de formation.

Mieux évaluer les réalisations

1. Le dispositif existant est important en volume mais trop mal évalué même
sur le plan quantitatif. La mise en place du système SAIMAFOR sera accélérée
pour être généralisée en 1991. L’administration s’engage à présenter devant le
comité  technique  paritaire  ministériel  dans  un  délai  d'un  an  un  bilan  aussi
complet que possible de 1990 comportant des données physiques et financières
par catégories de personnels, nature des formations et répartition géographique.
Une  méthodologie  commune  d'élaboration  des  bilans  sera  élaborée  afin
d'assurer la comparabilité entre les académies.

2.  Sur  le  plan  qualitatif,  les  démarches  d'évaluation  de  l'efficacité  de  la
formation seront généralisées par la mobilisation des réseaux de formation et le
recours  aux ressources  d'études  dont  dispose  l'Éducation  nationale  avec  les
inspections générales,  au sein de l'administration ou dans les établissements
publics  nationaux  et  universitaires.  L'objectif  est  de  disposer  en  trois  ans
d'outils fiables d'évaluation.

Réduire les disparités

3. L'analyse de l'existant fait apparaître des disparités importantes entre les
diverses catégories de personnels, entre les hommes et les femmes, ainsi que
quelques disparités géographiques entre les académies ou les départements.

4. Ces disparités devront à terme être réduites, sans pour autant que soient
négligés les besoins des catégories ou des zones géographiques où le système
de  formation  connaît  un  fonctionnement  relativement  satisfaisant.  Aucune
catégorie  de  personnels,  dans  le  secteur  scolaire  comme  dans  le  secteur
universitaire,  dans l'enseignement  comme  dans l'administration,  ne  doit  être
pénalisée dans la répartition de l'investissement-formation.

5.  Les  critères  de  répartition  des  moyens  de  la  formation  doivent  être
transparents et fondés sur des données objectives. Ils doivent favoriser l'accès
de tous à la formation.

Rapprocher la formation du terrain et des personnels
6.  Une  politique  nationale  pour  être  efficace  doit  prendre  appui  sur  une

véritable  analyse  des  besoins  élaborée  au  plus  près  des  personnels  et  des
services. Cette analyse permet l'élaboration de projets et de plans adaptés dont
les orientations nationales fixent le cap. Dans cet esprit, la déconcentration sera
renforcée et approfondie.
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7. Les recteurs, en liaison avec les inspecteurs d'académie, sont responsables
de l'élaboration de la politique académique de formation qui doit faire partie
intégrante  du  projet  éducatif  de  l’académie.  Ils  développeront  les  plans
académiques de formation en intégrant l'ensemble des catégories de personnels
et en définissant des résultats à atteindre qui ou ont a posteriori être évalués.

8.  Dans  les  établissements  et  les  services,  le  chef  d'établissement  ou  de
service  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  besoins  en  formation
puissent s'exprimer, pour que soit assurée une large et réelle information sur les
possibilités  de  formation  continue,  pour  que  des  conseils  en  matière  de
formation  soient  apportés  aux  personnels  et  pour  faciliter  l'évaluation  des
formations.

À cette fin, il utilisera tous les concours, internes et externes, qu'il jugera
nécessaires. En fonction des besoins et à l’initiative du chef d’établissement ou
de  service,  ce  dernier  pourra  désigner  un  correspondant  formation  de
l’établissement ou du service choisi sur la base du volontariat en fonction de
l'intérêt personnel et des compétences.

9. La volonté de rapprocher la formation des établissements et des services a
pour  objectif  d'approfondir  la  dimension  formation  continue  des  personnels
dans la mise en œuvre des projets d'établissement ou de service qui constituent
un des axes fondamentaux de la politique nationale d'éducation et  une voie
nouvelle  pour  ancrer  la  formation  des  personnels  au  cœur  de  la  vie  des
établissements et des services au plus près du milieu de travail des personnels.
Cette  volonté  se  traduira  par  l'élaboration  de  plans  de  formation  de
l'établissement ou du service.

Une étude particulière sera menée pour les établissements d'enseignement
supérieur prenant  en compte aussi  bien la dynamique créée par la politique
contractuelle que les besoins transversaux de formation des personnels.

10.  Un  effort  de  délocalisation  des  formations  du  plan  académique  sera
entrepris  au  niveau  départemental  et  au  plus  près  des  établissements  pour
faciliter  l'accès  des  personnels  à  la  formation  et  en  faire  un  service  de
proximité.  Cette  délocalisation  devrait  permettre  de  réduire  le  coût  des
regroupements  et  de  contribuer  à  une  gestion  optimale  des  moyens  de  la
formation.

Décloisonner les potentiels et les dispositifs de formation

12. Revers de sa richesse et de sa diversité, fruit de son histoire, le dispositif
de l'Éducation nationale est trop cloisonné du niveau national au niveau local.
II convient de décloisonner et d'ouvrir pour enrichir mutuellement les divers
dispositifs et réaliser des économies d'échelle tout en conservant, à chaque fois
que nécessaire, les spécificités qui s'attachent aux divers métiers de l'Éducation
nationale.
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13.  Les  établissements  publics  nationaux  dont  les  missions  spécifiques
peuvent  contribuer  à  l'amélioration de la  formation  continue des  personnels
seront  impliqués  davantage dans le  dispositif  global  de  formation  :  CNED,
CNDP, INRP, ADEP, CEREQ, ONISEP, CIEP, CNOUS.

En outre, pour l'enseignement supérieur, il sera fait appel, en fonction des
besoins,  aux  établissements  publics  du  secteur  de  la  recherche  :  CNRS,
INSERM, INRA...

14. Au niveau académique, les recteurs renforcent, selon des modalités qu'il
leur  appartiendra  de définir, en s'appuyant  notamment  sur  les  MAFPEN,  la
coordination des services, établissements et équipes chargés de la formation des
personnels pour constituer des réseaux de coopération et disposer des outils les
plus  efficaces  de  mise  en  œuvre  de  la  politique  académique,  pour  mieux
mobiliser et tirer un meilleur parti du potentiel de formateurs et pour assurer la
gestion la plus adaptée des moyens de formation.

En particulier, la mise en place des instituts universitaires de formation des
maîtres doit offrir l'occasion d'enrichir le réseau académique de formateurs et
d'approfondir  les  liens  entre  la  formation  continue  des  personnels  et
l'enseignement supérieur et recherche.

Améliorer la qualité, diffuser l'innovation

14. La qualité des formations, et en particulier leur adéquation aux besoins,
devront faire l'objet d'un suivi rigoureux qui sera amélioré par la mise en œuvre
progressive de dispositifs d'évaluation.

15.  L'Éducation  nationale  foisonne  d'innovations  dont  beaucoup  peuvent
avoir des effets positifs sur la formation des personnels. Sont concernés des
secteurs très divers de l'Éducation nationale dans le secteur scolaire comme
dans le secteur universitaire, dans les établissements ou les services, dans le
domaine de la formation initiale comme dans le réseau de la formation continue
des adultes dont l'expérience auprès de partenaires externes doit être réinvestie
en formation interne. D'une façon générale, le recours au potentiel d’expérience
devra être largement développé.

16. Il convient d'identifier ces innovations, de les évaluer pour les mettre au
service d'une formation à l'écoute des évolutions et des changements.

D'une  façon  générale,  de  nouvelles  modalités  de  formation  seront
recherchées  et  les  expériences  pédagogiques  innovantes  seront  diffusées  :
articulation de la formule du stage avec d’autres formules, développement des
stages en entreprise, individualisation de la formation, modalités de validation
des acquis, recours aux techniques modernes de l'auto-formation assistée par
les systèmes multimédia...
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Le but  est,  en ce domaine,  que les innovations les plus éprouvées soient
connues et diffusées par la mobilisation de centres de ressources et de réseaux
de recueil et de diffusion pour améliorer la formation des personnels.

17.  Les  formations  transversales  s'adressant  aux  diverses  catégories  de
personnels  seront  multipliées  dans  l'objectif  de  former  en  commun  les
personnels  qui  ont  à  agir  ensemble.  Ces  formations  pourront  concerner  la
maîtrise  d'outils  techniques  (informatique,  audiovisuel...),  la  communication
(langues...),  les  problèmes  généraux  d'éducation,  l'ouverture  européenne  et
internationale,  la  démarche  de  projet  ou  tout  autre  domaine  transversal
intéressant les diverses catégories de personnels et favorisant les échanges et
l'enrichissement mutuel.

18. Des contrats de développement pourront être conclus avec les académies
pour l'organisation de ces formations transversales.  Dans le même  esprit,  la
dimension  transversale  sera  renforcée  dans  le  programme  national  de
formation,  dans  le  dispositif  des  universités  d'été  et  dans  la  politique
contractuelle mise en œuvre dans l'enseignement supérieur.

19.  Les  formations  d'intérêt  général  seront  ouvertes  à  chaque  fois  que
possible aux personnels des autres administrations avec lesquelles des accords
de coopération seront conclus. Les mesures administratives nécessaires seront
prises pour réaliser cet objectif.

Développer la formation des formateurs, l'ingénierie et le conseil en
formation

20. Le potentiel de formateurs existant n'est pas toujours pleinement utilisé
du  fait  de  leur  appartenance  à  tel  ou  tel  réseau  de  formation.  Le
décloisonnement des dispositifs doit avoir pour effet d'accroître le potentiel des
formateurs relevant des diverses catégories de personnels.

21.  La  formation  d'adultes  ne  s'improvise  pas.  L'expérience  prouve
l'importance  d'une  formation  efficace  des  formateurs.  Cette  formation  de
formateurs sera développée au niveau national et au niveau académique. Des
modalités  seront  prévues  pour  que  les  personnels  ayant  bénéficié  de  ces
formations assurent en retour la formation des personnels dans des conditions
satisfaisantes - pour l'administration comme pour les personnels - eu égard à
l'investissement réalisé.

22. Le développement du potentiel d'ingénierie et de conseil en formation
apparaît  de plus en plus comme une nécessité pour aider les académies,  les
établissements, les services et les personnels à élaborer des plans de formation.

L'action de formation se situant désormais dans une démarche globale de
progrès, les actions nationales et académiques dans le domaine de l'ingénierie
et du conseil en formation feront l'objet d'un bilan et seront accrues pour que se
constituent,  en fonction des besoins, des équipes d'experts  et d'intervenants-

9



consultants  internes  capables  d’apporter  l'aide méthodologique  nécessaire  et
d'être des équipes ressources 

Élaborer des plans pluriannuels sur objectifs

23. Ces orientations permettront d'élaborer des plans de formation au niveau
national  et  au niveau local  davantage fondés sur l'analyse  des besoins et  la
demande de formation que sur l’offre de formation disponible.

24.  Ces  plans  devront  concilier  réalisation  des  objectifs  nationaux,  des
objectifs  académiques,  accompagnement  des  demandes  collectives  des
établissements et des services, réponse à la demande individuelle sans sacrifier
l'une ou l'autre de ces approches dont chacun reconnaît légitimité

25.  Ils  devront  veiller  en  particulier  à  la  qualité  de  l'offre  de  formation
promotionnelle  et  permettre  aux  personnels  titulaires  ou  non  titulaires  de
préparer les concours internes et de poursuivre leur parcours professionnel.

26. Au niveau national et au niveau académique, des objectifs quantifiables
par catégorie de personnels et  nature des formations seront progressivement
définis dans une perspective pluriannuelle. Cette démarche de programmation
devra être généralisée dans un délai de trois ans et comporter un dispositif de
mesure  de  la  réalisation  des  objectifs  assignés.  Les  académies  seront
encouragées à définir les voies et moyens qui leur sont les plus adaptés pour
atteindre de la façon la plus efficace les objectifs fixés. 

Renforcer la concertation

27.  La  concertation  avec  les  organisations  syndicales  est  une  tradition
ancienne  en  matière  de  formation  de  personnels.  Les  comités  techniques
paritaires  au niveau  national  ou académique  seront  régulièrement  saisis  des
plans de formation.

Cette concertation avec les organisations représentatives doit être renforcée.
Elle porte sur l'analyse des besoins et des bilans, l'information sur la formation
et l'évaluation de la formation.

28. À cet effet, une fois par an, une séance du comité technique paritaire
ministériel  et  des  comités  techniques  paritaires  de  l'académie  sera  plus
particulièrement consacrée à l'examen de la politique de formation.

La concertation sur la formation s'est développée, dans les dernières années,
au  niveau  local  de  façon  diversifiée.  La  diversité  des  méthodes  doit  être
maintenue ; l'essentiel est, en ce domaine, que la concertation soit approfondie
dans toutes les académies afin que la formation soit l'occasion de donner une
dimension nouvelle à la concertation.
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29.  Les  organisations  représentatives des personnels  seront  associées  à la
mise en œuvre des plans nationaux particuliers relatifs à telle ou telle catégorie
de personnels. Dans les cas où les objectifs nationaux impliqueront la nécessité
impérative  de  former  l'ensemble  d'une  catégorie  spécifique  de  personnels
exerçant  des  fonctions  ou  relevant  de  caractéristiques  particulières,  les
conditions de mise en œuvre de ces actions feront l'objet d'une concertation.
Ainsi en particulier, une concertation approfondie, en cas de reconversion, doit-
elle être l'occasion de rechercher les modalités les plus appropriées pour rendre
compatibles, chaque fois que possible, les évolutions nécessaires et les projets
professionnels individuels.

30.  Les critères de sélection des candidatures individuelles aux stages de
formation devront être transparents et explicités par les autorités responsables
et faire l'objet d'une concertation avec les organisations syndicales.

Motiver la demande individuelle

31.  L'un  des  objectifs  prioritaires  consiste  à  favoriser  la  formation  des
personnels  qui  jusqu’alors  n'ont  suivi  aucune  formation.  Les  autorités
académiques  et  les  responsables  des  établissements  procéderont  à  un
recensement de ces personnels et analyseront les causes de cette situation afin,
notamment,  d'améliorer  l'offre  de  formation.  En  particulier  les  inégalités
d'accès à la formation entre hommes et femmes seront intégrées à cette analyse.

32. Toutes les mesures seront prises au niveau des académies :
-  pour  faire  connaître  aux  agents  en  exercice  leurs  droits  en  matière  de

formation, 
-  pour les informer  par tous moyens  appropriés des actions de formation

offertes, de leur nature, de leur durée et des calendriers retenus, 
- pour les aider à élaborer leur projet individuel de formation, 
- pour expliciter les raisons qui justifient le suivi des formations.
33. Toute proposition et toute demande de formation devra obligatoirement

être transmise par le responsable de l'établissement ou du service avec son avis
motivé et détaillé. En particulier, les avis défavorables pour raison de service
devront être précisément explicités. Un effort particulier de sensibilisation et
d'information sera effectué auprès des responsables hiérarchiques.

34.  L'autorité  compétente  ne  pourra  opposer  trois  refus  successifs  à  une
demande de formation organisée à l'initiative de l'administration qu'après avis
de la commission administrative paritaire compétente.

35. Durant la durée de l'accord, l'autorité compétente ne pourra opposer plus
d'un refus à une demande de stage organisé à l'initiative de l'administration et
d'une durée inférieure à cinq jours lorsqu'elle émane d'un agent n'ayant jamais
bénéficié d'une action de formation.
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Le  refus  ne  pourra  être  fondé  que  sur  l'intérêt  du  service  explicitement
motivé.

Valoriser l'effort individuel de formation

36. Tous les stages de formation suivis par un agent seront mentionnés sur
une fiche de formation figurant à son dossier et dont le modèle est annexé au
présent protocole.

37.  Cette  fiche  fera  apparaître,  notamment,  l'origine  de  la  demande
(individuelle, collective, hiérarchique...), la nature et la durée des formations
suivies.  Elle  indiquera  également  les  demandes  de formation  sollicitées  par
l'agent qui n'auront pas été satisfaites.

38. La fiche de formation permettra également de capitaliser l'investissement
des  agents  en  qualité  de  formateur  ou  dans  le  domaine  de  l'ingénierie  de
formation ; cet investissement devra être particulièrement valorisé.

39. Une circulaire ministérielle précisera les conditions dans lesquelles les
fiches  individuelles  seront  établies  ainsi  que leur  mode  d'utilisation dans le
cadre de la mise en œuvre des nouveaux systèmes d'information du ministère
de l'Éducation nationale.

40. Les fiches ne doivent pas devenir un facteur supplémentaire de rigidité
dans  la  gestion  des  carrières  mais  être  considérées  comme  le  témoignage
permanent des efforts déployés par les agents dans le domaine de la formation.

41. À ce titre,  elles permettront  de situer l’ensemble des stages dans une
perspective  d'évaluation  générale  des  qualifications  et  des  compétences
notamment lorsqu'il s'agira, grâce à des formations adaptées et significatives,
de  confier  à  tel  ou  tel  fonctionnaire  des  tâches  exigeant  un  profil  et  une
compétence spécifiques.

42. Seront favorisées les démarches qui permettront une validation et une
capitalisation des acquis dans les formations répondant a certains objectifs et
organisées  selon  des  modalités  appropriées.  Les  compétences  acquises  par
l'Éducation nationale et plus généralement les dispositifs de formation continue
en matière d'évaluation des acquis et d’individualisation des formations seront
réinvesties  dans  la  formation  des  personnels  pour  faciliter  l 'élaboration  des
parcours individuels de formation.

43.  La  dimension  nouvelle  de  la  formation  doit  permettre  de  valoriser
progressivement  l'investissement  des  personnels  dans  la  formation.  Dans  le
cadre des procédures d'évaluation, il revient aux responsables hiérarchiques et
aux  corps  d'inspection  pédagogique  de  conseiller  les  personnels  afin  qu'ils
complètent, le cas échéant, leur formation.

44. La formation marque déjà certaines étapes importantes de la carrière :
préparations de concours, formations d'adaptation à un premier emploi ou à un
nouvel  emploi,  formations  statutaires.  Des  avancées  ont  été  faites  dans  ce
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domaine avec la création du congé pour recherches ou conversions thématiques
pour les enseignants-chercheurs et celle du congé-mobilité pour les enseignants
des  premier  et  second  degrés,  dispositifs  qui  font  partie  intégrante  de  la
formation continue.

Dans  cet  esprit,  la  formation  continue  doit  à  terme  pouvoir  mieux
accompagner  déroulement  de  carrière  et  mobilité  pour  l'ensemble  des
personnels.

45. La période qui s'ouvre permettra tant pour l'administration que pour les
organisations syndicales d'évaluer la pertinence de ces premières mesures de
prise en compte de la formation dans la carrière.

Compte tenu de cette évaluation, la concertation sera approfondie sur la prise
en compte de la formation dans le déroulement de la carrière.

Améliorer le congé de formation professionnelle à l'Éducation nationale

46. Le droit à congé de formation professionnelle est encore trop méconnu.
Un bilan de son utilisation, par les personnels de l'Éducation nationale, sera
établi. 

Un  effort  particulier  d'information  sera  déployé  en  matière  de  congé  de
formation professionnelle en application des dispositions prévues par l'accord-
cadre du 29 juin 1989.

47. En particulier, le droit à congé de formation professionnelle formation
professionnelle pour préparer des concours sera respecté à tous les niveaux du
ministère de l'Éducation nationale.

48. Un groupe de travail spécial associant les organisations syndicales sera
mis en place afin d étudier les conditions dans lesquelles une gestion concertée
du dispositif de congé de formation professionnelle pourrait être mise en œuvre
à l'image de ce qui a été fait dans le secteur privé.

Ce groupe de travail étudiera également les conditions de prise en charge des
frais d'inscription et de scolarité dans la limite globale des moyens financiers
consacrés au congé de formation professionnelle.

Programmer l'investissement – formation

49.  Les moyens  consacrés à la formation comprennent,  selon les  normes
adoptées  au  niveau  interministériel,  la  rémunération  des  stagiaires  en
formation,  celle  des  formateurs  permanents,  les  coûts  de  fonctionnement
matériel et administratif, la rémunération  des formateurs occasionnels, les frais
de déplacement des stagiaires et des formateurs.

En outre, des moyens importants, bien que non comptabilisés dans le calcul
ministériel  de  l'effort  de  formation  des  administrations,  sont  consacrés  à  la

13



formation  continue  des  personnels  :  en  particulier,  pour  les  personnels
enseignants, moyens de remplacement des stagiaires et des formateurs.

L'ensemble de ces moyens est, d'ores et déjà, largement déconcentré.
50. Compte tenu de l'analyse de l'existant, un premier objectif est d'atteindre

en 1992, pour chaque grande catégorie de personnel, l'objectif minimum de 2%
de la masse salariale brute consacrée à la formation continue, tout en tenant
compte du niveau de l'effort de formation atteint par les différentes catégories
de personnels.

Cet objectif devrait porter en 1992 l'effort moyen du ministère l'Éducation
nationale à environ 3,5 % e la masse salariale brute.

51. Au-delà de la période concernée par l'accord-cadre, l'effort de formation
sera  porté  à  un  niveau  tel  que  chaque  catégorie  de  personnel  puisse  voir
s'accroître l'effort de formation en sa faveur.

52. Dans le cadre d'une gestion prévisionnelle des effectifs, les moyens de
faire face aux absences des formateurs ou des agents en formation de moyenne
ou longue durée seront prévus. Un effort de réduction des disparités entre les
académies et les différentes catégories de personnels sera engagé.

53. Dans le cas où les moyens nécessaires à la formation sont d'ores et déjà
globalisés ou ont vocation à l'être, l'utilisation de ces moyens pour la formation
devra être identifiée et faire l'objet d'un bilan dans le respect des objectifs fixés
par catégorie de personnels et nature des formations.

54. Compte tenu des disparités existantes en matière de rémunération des
formateurs selon qu'ils interviennent en formation continue des adultes ou dans
le dispositif de formation des personnels, une réforme de la rémunération des
formateurs en formation continue sera mise à l'étude.

55.  Les  moyens  consacrés  à  l'ingénierie  de  formation  seront  accrus,
notamment  dans les secteurs de formation les plus démunis  en ce domaine,
dans une perspective de décloisonnement et de mise en synergie des réseaux de
formation.

56.  La  création  d'un  dispositif  incitatif  particulier  sera  mise  à  l'étude  en
faveur  des  personnels  qui,  en  raison  de  leurs  obligations  ou  contraintes  de
service, ne peuvent suivre une formation qu'en dehors du temps de travail.

L'étude déterminera notamment la nature du dispositif incitatif, le champ des
bénéficiaires  et  les  caractéristiques  des formations  concernées  excluant,  en
toute hypothèse, le dispositif des universités d’été.

57.  Des  mesures  seront  étudiées  pour  que  les  personnels  puissent  être
remboursés le plus rapidement possible selon les normes réglementaires pour
les frais supplémentaires occasionnés par la formation.

Des instructions en ce sens seront données aux services compétents.
Les études engagées sur les possibilités de recours aux régies d 'avance de

l’administration et aux bons de transport seront poursuivies.
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Poursuivre un dialogue responsable

58. Le présent protocole est conclu pour la période correspondant à l 'accord-
cadre du 29 juin 1989.

Une large information sera effectuée auprès des services, des établissements
et des personnels pour faciliter sa mise en application rapide.

59.  Outre  la  compétence  dévolue  par  les  textes  aux  divers  comités
techniques  paritaires,  un  comité  composé  des  représentants  des  parties
signataires du présent protocole d'accord veillera au suivi de son application.

60.  En  particulier,  il  procédera  à  l'étude  des  points  que  le  présent  texte
prévoit de préciser et qui pourront faire l'objet d'accords complémentaires.

Ont conclu à Paris, le 30 mai 1990, le présent protocole :
Avec le secrétaire d'État auprès du ministre d’État, ministre de l'Éducation

nationale, de la Jeunesse et des Sports, chargé de l'Enseignement technique,
R. CHAPUIS
Avec le ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et

des Sports,
L. JOSPIN

Pour la Fédération des syndicats généraux de l’Éducation nationale et de la
Recherche publique (SGEN-CFDT)

J-M. BOULLIER
Pour  le  syndicat  CFTC de  l'Éducation  nationale,  de  la  Recherche  et  des

Affaires culturelles, (SCEN RAC-CFTC)
A. VIERLING
Pour la Fédération de l’Éducation nationale (FEN)
Y. SIMBRON
Pour la Confédération syndicale de l’Éducation nationale (CSEN)
J. BORIES

15

Ont conclu à Paris, le 30 mai 1990, le présent 

Avec le ministre d'État, ministre de l'Édu-
cation nationale, de la Jeunesse et des Sports,

L. JOSPIN


